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DELEGATION DEPARTEMENTALE DU CHER            
PREFET DU CHER 
 
 
 

ARRETE N°2022-DD18-CODAMUPSTS-0007  
portant nomination des membres du Comité départemen tal de l’aide médicale urgente,  

de la permanence des soins et des transports sanita ires 
 

Le Préfet du département du Cher 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé  Centre-Val de Loire  
 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 1435-5 et L. 6314-1, et R. 6313-1 et 
suivants ; 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des 
commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de Santé ;  
 
Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale urgente, 
de la permanence des soins et des transports sanitaires ; 
 
Vu le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la permanence de 
soins, notamment son article 4 ;  
 
Vu le décret n°2015-626 du 5 juin 2015 renouvelant certaines commissions administratives à caractère 
consultatif relevant du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril  2019 ; 
 
Vu la décision n°2019-DG-DS18-0002 du 17 avril 2019 portant délégation de signature à Monsieur 
Bertrand MOULIN en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre Val de 
Loire pour le département du Cher ;  
 
Vu l’arrêté n°2018-DD18-OSMS-OS-0005 du 1er juin 2018 portant nomination des membres du Comité 
Départemental de l’Aide Médicale Urgente de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires ;  
 
Considérant les candidatures proposées conformément aux dispositions de l’article R 6313-1-1 du 
code de la santé publique.  
           
Sur proposition de Monsieur le directeur départemental du Cher de l’Agence régionale de Santé 
Centre-Val de Loire et de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture du Cher.  
 

 
ARRETENT 

 
Article 1 er :  Sont nommés membres du Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires du département du Cher.  
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1°- Au titre des représentants des collectivités te rritoriales  
- a) Un conseiller départemental désigné par le conseil départemental : 

  Mme Clarisse DULUC 
       

- b) Deux maires désignés par l’association départementale des maires ou, à défaut, élus par le 
collège des maires du département : 

  M. Alain BLANCHARD, maire de la commune d’Avord 
  Mme Christelle PETIT, maire de la commune des Aix d’Angillon 

 
2°- Au titre des partenaires de l’aide médicale urg ente  

- a) Un médecin responsable du SAMU : 
  Mme le Docteur Isabelle MEYER 
   

- Un médecin responsable de structure mobile d’urgence et de réanimation dans le département : 
  M. le Docteur François BANDALY 
            

- b) Un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins 
d’urgence : 

  Mme Agnès CORNILLAULT  
    

- c) Le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours 
  M. Patrick BAGOT 
 
- d) Le directeur départemental du service d'incendie et de secours 
  M. le Colonel Michael BRUNEAU 
 
- e) Le médecin-chef départemental du service d'incendie et de secours 

  M. le Docteur Franck CARREY 
 

- f) Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations :  
  M. le Colonel Rémy ANDRIOT 
    

3°- Au titre des membres nommés sur proposition des  organismes qu'ils représentent  
- a) Un médecin représentant le conseil départemental de l'ordre des médecins : 

 . Titulaire :  Mme le Docteur Véronique BOUVIER-BALLAND  
 . Suppléante :  Mme le Docteur Maryse CLASQUIN 
 

- b) Quatre représentants de l'union régionale des professionnels de santé représentant les 
médecins : 

 . Titulaires :   M. le Docteur Jean-Paul DA SILVA 
      M. le Docteur Dominique ENGALENC 
      Mme le Docteur Delphine RUBE 
 
 . Suppléants :  absence de proposition  
   

- c) Un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix Rouge Française :  
   . Titulaire :       Mme Annie PORTE 
  . Suppléante : M. Jonathan RICHARD 

 
- d) Deux praticiens hospitaliers sur proposition chacun respectivement des deux organisations les 

plus représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences 
hospitalières : 

 . Titulaires : absence de proposition (SAMU de France)      
     absence de proposition (Association des Médecins Urgentistes de France) 
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 . Suppléants : absence de proposition (SAMU de France)  
        absence de proposition (Association des Médecins Urgentistes de France) 
 
- e) Un médecin sur proposition de l’organisation la plus représentative au niveau national des 

médecins exerçant dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de 
santé : 

   absence de structure dans le département 
 
- f) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu'elles 

interviennent dans le dispositif de la permanence des soins au plan départemental : 
. Titulaires :  
    M. le Docteur Philippe LESTRADE (Association des Médecins Régulateurs Libéraux du Cher) 
    absence de proposition (Association des effecteurs mobiles « la Volante18 ») 
    M. le Docteur Thierry BROCK (Association SOS Médecins 18) 

   M. le Docteur Jacques BEAUDOIN (Association pour la permanence des soins dans le Cher Ouest) 
   M. le Docteur Frédéric STROINSKI (Association des médecins de garde du Cher Nord) 
   absence de proposition (Association de la Maison Médicale de Garde de Bourges) 
 
 . Suppléants : 
   M. le Docteur Robert MERLE (Association des Médecins Régulateurs Libéraux du Cher) 
   absence de proposition (Association des effecteurs mobiles « la Volante18 ») 
   M. le Docteur Vincent BORE (Association SOS Médecins 18) 
   M. le Docteur Eric SCHILLER (Association pour la permanence des soins dans le Cher Ouest) 
   Mme le Docteur Florence LAUVERJAT (Association des médecins de garde du Cher Nord)  

    absence de proposition (Association de la Maison Médicale de Garde de   Bourges) 
 
- g) Un représentant de l'organisation la plus représentative de l'hospitalisation publique : 
  . Titulaire :  absence de proposition 
  . Suppléante :  absence de proposition 
 
- h) Un représentant de chacune des deux organisations d'hospitalisation privée les plus 

représentatives au plan départemental, dont un directeur d’établissement de santé privé assurant 
des transports sanitaires : 
. Titulaire :     Mme Christine CANCEL (Fédération de l’Hospitalisation Privée) 
. Suppléante : absence de proposition 

 
- i) Quatre représentants des organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les 

plus représentatives au plan départemental : 
  . Titulaires :  
  Mme Sylvie PRINET (Fédération Nationale des Artisans Ambulanciers) 
  M. Vincent JULIEN (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
  M. Hervé MILLERIOUX (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
  M. Pascal ROZIER (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
    
 . Suppléants :  
   M. Dominique BUDA (Fédération Nationale des Artisans Ambulanciers) 
  M. Julien BONNEAU (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés) 
  M. Joël CALLAY (Fédération Nationale des Ambulanciers Privés)  
 
- j) Un représentant de l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la plus 

représentative au plan départemental : 
. Titulaire :  M. Mickaël DUCREUX 
. Suppléant : M. Thomas VERMOTTE 
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- k) Un représentant du conseil régional de l’ordre des pharmaciens : 
. Titulaire :      M. le Docteur Olivier GORY 
. Suppléante : Mme le Docteur Isabelle CHOPINEAU 

 
- l) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les pharmaciens 

d’officine 
. Titulaire :     M. Philippe GOLDARAZ 
. Suppléant : absence de proposition 

 
- m) Un représentant de l’organisation de pharmaciens d’officine la plus représentative au plan 

national   
. Titulaire :       absence de proposition   
. Suppléante : absence de proposition 

 
- n) Un représentant du conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes 

. Titulaire :      absence de proposition 

. Suppléante : absence de proposition 
 
- o) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens-

dentistes 
 . Titulaire :         M. le Docteur Rémy LEBROU 
 . Suppléant :     absence de proposition 
 

4°- Au titre des associations d’usagers 
 . Titulaire :  Mme Sabine DE LAMBERTYE  
 . Suppléante :  M. Serge RIEUPEYROU  
 
 
Article 2 : A l’exception des représentants des collectivités territoriales, nommés pour la durée de leur 
mandat électif, les autres membres du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires sont nommés pour une durée de trois ans. 
 
Article 3 : En l’absence de dispositions législatives relatives à la nécessité de prendre un arrêté de 
nomination pour les deux sous-comités visés par l’article R6313-3 du code de la santé publique, les 
membres nommés sur le présent arrêté seront, pour certains et conformément à la loi, membres des 
deux sous-comités précités. 
 
Article 4 : L’arrêté n° n°2018-DD18-OSMS-OS-0005 du 1er juin 2018 portant nomination des membres 
du Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente de la Permanence des Soins et des Transports 
Sanitaires est abrogé à compter de la date de publication de ce nouvel arrêté de nomination des 
membres.  
 
Article 5  : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs ou de sa notification : 
- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val 

de Loire ; 
- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir auprès du Tribunal 

administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
 
Article 6 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du département du Cher et Monsieur le 
Directeur départemental du Cher de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région et à celui du département du Cher, et dont copie sera 
adressée à chacun de ses membres. 
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              Bourges, le 1er juin 2022 
 
      
    

Le Préfet du Cher, 
Signé : Jean-Christophe BOUVIER 

Pour le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire 
Le Directeur départemental du Cher 

Signé : Bertrand MOULIN 
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N° DDT-2022-219

Portant réglementation temporaire de la navigation sur le plan d’eau du Val d’Auron

pour l’organisation du spectacle pyrotechnique du 14 juillet 2022

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code des Transports, notamment son article R.4241-38, portant règlement général de police de 
la navigation intérieure (RGPNI) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-1-0450 du 11 mai 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation sur le plan d’eau du Val d’Auron, sur la rivière l’Auron ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-242  du  11  mars  2022 accordant  délégation  de  signature  à
M. Eric DALUZ, directeur départemental des Territoires du Cher ;

Vu l’arrêté n° DDT-2022-211 du 10 juin 2022 accordant subdélégation de signature à certains agents
de la direction départementale des Territoires du Cher ;

Vu la demande en date du 01 juin 2022 par laquelle la Ville de Bourges sollicite :

1. une interdiction partielle de navigation de la zone tête de lac jusqu’à l’aplomb de la base de
voile du lundi 04 juillet 2022 à 08h00 au jeudi 07 juillet 2022 à 08h00 pour l’installation des
pontons de tir ;

2. une  interdiction  partielle  de  navigation  de  la  zone  tête  de  lac  jusqu’au  sud  de  l’île  (sauf
embarcations de sécurité) du jeudi 07 juillet 2022 à 08h00 jusqu’au vendredi 15 juillet 2022 à
06h00  pour  l’installation  des  pontons  de  tir  et  du  montage  des  artifices  du  spectacle
pyrotechnique dans les conditions satisfaisantes de sécurité ;

3. une interdiction partielle de navigation de la zone tête de lac jusqu’à l’aplomb de la base de
voile  du  vendredi  15  juillet  2022  à  06h00  au  vendredi  15  juillet  2022  à  21h00  pour  le
démontage des pontons de tir ;

Vu le calendrier des manifestations sur le plan d’eau du Val d’Auron validé pour l’année 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre toutes les mesures relatives à la sécurité pour organiser et
réaliser le spectacle pyrotechnique ;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires du Cher ;
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ARRÊTE

Article 1er : Réglementation de la navigation

La navigation sur le plan d’eau du Val d’Auron sera interdite : 

• sur la partie du plan d’eau de la zone tête de lac jusqu’à l’aplomb de la base de voile, du lundi
04 juillet 2022 à 08h00 au jeudi 07 juillet 2022 à 08h00 pour l’installation des pontons de tir ;

• sur la partie du plan d’eau de la zone tête de lac jusqu’au sud de l’île (sauf embarcations de
sécurité)  du jeudi  07 juillet  2022 à  08h00 jusqu’au vendredi  15 juillet  2022 à  06h00 pour
l’installation des pontons de tir et le montage des artifices du spectacle pyrotechnique ;

• sur la partie du plan d’eau  de la zone tête de lac jusqu’à l’aplomb de la base de voile du
vendredi 15 juillet 2022 à 06h00 au vendredi 15 juillet 2022 à 21h00 pour le démontage des
pontons de tir ;

Article 2 : Zone réservée – zone interdite

La zone du feu d’artifice se situera entre la tête de lac et la base de voile, selon le plan annexé au
présent arrêté.

Durant la période du 04 juillet au 15 juillet 2022 inclus, le plan d’eau est réservé à l’usage exclusif de
la manifestation organisée par la Ville de Bourges, à l’exclusion de toute autre utilisation.

Par mesure de sécurité, 

• la Base d’Aviron sera totalement fermée du 04 juillet 2022 au 15 juillet 2022 inclus,
• la Base de Voile sera totalement fermée du 08 juillet 2022 au 15 juillet 2022 inclus.

Toutefois, cette interdiction n’est pas opposable aux embarcations en charge de la surveillance de la
manifestation ou qui, pour des raisons de service, de police ou de sécurité pénétreraient sur le plan
d’eau.

Article 3 : 

Le demandeur matérialisera à ses frais la zone définie sur le plan joint en annexe du présent arrêté et
les obstacles artificiels (pontons) qu’il mettra en place pour le feu d’artifice.

Il sera responsable de tous les dégâts ou dommages qui pourraient éventuellement être causés aux
tiers.

Il devra contracter les assurances nécessaires.

En aucun cas la responsabilité de l’État ne pourra être engagée en cas d’accident.

Article 4     :  

Le  présent  arrêté  est  transmis  au  gestionnaire  du  plan  d’eau,  pour  affichage  sur  le  site  et  aux
différents points d’accostage et de stationnement des embarcations.
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Article 5     :  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6     :  

M. le secrétaire général de la préfecture du Cher, M. le maire de la Ville de Bourges, M. le maire de
Plaimpied-Givaudins, M. le directeur départemental de la sécurité publique, M. le commandant du
groupement  de gendarmerie du Cher,  M. le directeur départemental  des Territoires du Cher sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. le maire
de  la  Ville  de  Bourges  et  dont  une  copie  sera  transmise  pour  information  à  M.  le  directeur
départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Cher  ainsi  qu’à  M.  le  président  de  la
fédération de pêche.

Fait à Bourges, le 15 juin 2022

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des Territoires 
et par subdélégation,
Le chef du bureau prévention des risques

Signé

Dominique OUDOT

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être
saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Direction Départementale des Territoires 18

18-2022-06-16-00001

Arrêté n°DDT-2022-222 constatant le

franchissement du seuil d'alerte, d'alerte

renforcée et de crise sur certains cours d'eau et

appliquant une limitation provisoire de certains

usages de l'eau dans le département du Cher 
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N°DDT-2022-222

Constatant le franchissement du seuil d’alerte, d’alerte renforcée et de crise sur certains cours d’eau
et appliquant une limitation provisoire de certains usages de l’eau dans le département du Cher

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L 211-1 à L 211-3, L 215-1 à L 215-13
concernant les cours d’eau non domaniaux, les articles L 432-3, L 432-5 et L 432-8 relatifs à la
protection de la nature, les articles R 211-1 à R 211-9, R. 211-66 à R 211-70 relatifs à la limitation et
à la suspension des usages de l’eau et les articles R 214-1 à R 214-60 portant application des articles
L 214-1 à L 214-6 ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne adopté
par le comité de bassin le 3 mars 2022 et approuvé par la préfète coordinatrice de bassin le 18 mars
2022 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-0360 du 11 avril 2022 définissant le cadre des mesures coordonnées
de restriction provisoire des prélèvements et des usages de l’eau destinées à faire face à une
menace de sécheresse dans le département du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-0242 du 11 mars 2022 accordant délégation de signature à Monsieur
Eric DALUZ, directeur départemental des Territoires ; 

Vu l’arrêté n° DDT-2022-211 du 10 juin 2022 accordant subdélégation de signature à certains agents
de la direction départementale des territoires du Cher ;

Vu les mesures de débit des cours d’eau relevées jusqu’au 16 juin 2022 ;

Considérant que le débit de l’Arnon aval mesuré à la station de Méreau est compris entre son seuil
d’alerte renforcée et de crise depuis le 13/06/2022 ;

Considérant que le débit de l’Aubois mesuré à la station de Grossouvre est inférieur ou égal à son
seuil d’alerte depuis le 12/06/2022 ;

Considérant que le débit du Cher a franchi son seuil de crise à la hausse depuis le 8 juin 2022, son
seuil d’alerte depuis le 9 juin mais se trouve à nouveau en dessous de son seuil d’alerte depuis le 15
juin 2022 et que les tendances hydrologiques et météorologiques sont défavorables au 16 juin ;

Considérant qu’une connaissance quotidienne des débits des principaux cours d’eau et de leurs
affluents est rendue possible via les stations hydrométriques gérées par la Direction Régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Centre-Val de Loire et qu’elles
permettent d’appréhender l’état de la situation hydrologique ;

Considérant la tendance hydrologique en cours sur les bassins du Cher, de l’Arnon aval et de
l’Aubois ;
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Considérant la nécessaire solidarité entre les usagers de l’eau, conformément à la Directive Cadre
sur l’Eau,

Considérant que dans ces conditions, il convient de mettre en œuvre des mesures de limitation
provisoire des usages de l’eau pour préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires,

ARRETE :

Article 1  er   – ABROGATION  

L’arrêté N°DDT-2022-200 du 2 juin 2022 constatant le franchissement du seuil d’alerte, d’alerte
renforcée et de crise sur certains cours d’eau et appliquant une limitation provisoire de certains
usages de l’eau dans le département du Cher, est abrogé.

Article 2   – BASSINS VERSANTS EN SITUATION DE VIGILANCE  

Les bassins versants ci-dessous sont placés en situation de vigilance :

◦ Auron, Airain, Rampennes
◦ Colin, Ouatier, Langis
◦ Grande Sauldre, Beuvron
◦ Loire et ses affluents
◦ Petite Sauldre, Rère
◦ Vauvise
◦ Yèvre aval
◦ Yèvre amont

Ce niveau de gestion d’anticipation n’entraîne pas de limitation des usages de l’eau mais doit inciter
les usagers à réaliser des économies d’eau, dans l’objectif de retarder les franchissements à la baisse
des débits seuils d’alerte des cours d’eau du département.

Il est demandé à l’ensemble des consommateurs d’eau, qu’elle provienne d’un point de prélèvement
privé ou d’un réseau public de distribution, de faire preuve de responsabilité dans l’utilisation de la
ressource en eau. Les services de l’État et les collectivités mettent en place une communication
renforcée à destination de tous les usagers, visant à sensibiliser aux économies d’eau. 

Article 3   –  BASSINS VERSANTS EN SITUATION D’ALERTE, D’ALERTE RENFORCEE ET DE 
CRISE

Les bassins versants suivants sont placés en situation d’alerte :
• Aubois
• Cher
• Arnon amont
• Fouzon
• Théols

Les bassins versants suivants sont placés en situation d’alerte renforcée :
• Indre amont
• Arnon aval

Ces situations nécessitent la mise en place de mesures de restriction de certains usages de l’eau,
telles que définies dans les articles suivants.
L’annexe 1 du présent arrêté représente la cartographie des différentes zones d’alerte dans le
département.
L’annexe 2 présente la répartition des communes du département par zone d’alerte.

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2022-06-16-00001 - Arrêté n°DDT-2022-222 constatant le franchissement du seuil

d'alerte, d'alerte renforcée et de crise sur certains cours d'eau et appliquant une limitation provisoire de certains usages de l'eau dans

le département du Cher 

38



Pour rappel, les usages domestiques et les usages dont l’eau est issue du réseau de distribution
d’eau potable sont soumis aux mesures de restriction du niveau d’alerte le plus fort touchant la
commune. Les usages non domestiques dont l’eau est d’une autre origine sont soumis aux mesures
de restriction qui s’appliquent dans la limite du bassin hydrographique concerné.

Article 4 –  MESURES MISES EN PLACE POUR LES BASSINS VERSANTS PLACÉS EN
SITUATION D’ALERTE OU D’ALERTE RENFORCEE:

Article 4 -1     : USAGES HORS IRRIGATION AGRICOLE  

Les mesures de limitation ou d’interdiction pour chaque niveau de gestion sont définies par usages
dans le tableau ci-dessous, qui précise les usagers concernés (P = particuliers et associations, E =
entreprises, y compris exploitations agricoles, C = collectivités publiques). 
Elles s’appliquent aux prélèvements définis à l’article 5 dans la mesure où ils sont concernés.
Si un usage listé ci-dessous est déjà réglementé par un arrêté de prescriptions spécifiques, les
mesures les plus restrictives s’appliquent sauf mention contraire. 
Les renseignements qu’il convient de fournir à l’administration suite au franchissement des différents
seuils doivent être parvenus au service de police de l’eau de la Direction Départementale des
Territoires dans un délai de 5 jours ouvrés à partir de la publication du présent arrêté.

USAGERS USAGES MESURES DE RESTRICTION

P E C Plan d’alerte Plan d’alerte renforcée

X X X
Lavage de véhicules

Interdit 
hors stations professionnelles équipées d’un système de recyclage des eaux

ou d’un système de lavage haute pression
et sauf pour les véhicules ayant une obligation réglementaire (véhicules

sanitaires ou alimentaires) ou une obligation technique (exemple : bétonnières)
et pour les besoins liés à la sécurité publique.

Le gestionnaire de la station a l’obligation d’indiquer les usagers admis en
fonction du niveau de restriction.

X X X

Nettoyage des façades,
voiries, toitures, trottoirs

et autres surfaces
imperméabilisées

Voiries, trottoirs et autres surfaces imperméabilisées : Limité au strict
nécessaire pour assurer l’hygiène, la sécurité et la salubrité publique 

Façades, toitures : interdit

X X X
Arrosage des pelouses,
massifs fleuris, arbres et

arbustes
Interdit de 10h à 18h

Interdit

Dérogation générale pour les jeunes
gazons implantés depuis l’automne et
pour les jeunes arbres et arbustes de

moins d’un an 
(hors renouvellement annuel des

pelouses).

Dérogation possible pour les massifs
fleuris de sites majeurs pour lesquels

les arrosages sont autorisés entre 20h
et 8h.

X X X Arrosage des jardinières
et suspensions

Interdit
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USAGERS USAGES MESURES DE RESTRICTION

P E C Plan d’alerte Plan d’alerte renforcée

X X X
Arrosage des espaces

arborés  (hors
arboriculture) 

Interdit 
à l’exception des espaces verts accessibles gratuitement au public au sein
d’une zone urbanisée où un ou plusieurs îlot(s) de chaleur urbain(s) ont été

identifiés dans un PCAET
(Plan Climat Air Energie Territorial).

X X X
Arrosage des terrains de

sport
Interdit de 10h à 18h Interdit de 8h à 20h

X X X
Arrosage des jardins

potagers 
Interdit de 10h à 18h Interdit de 8h à 20h

X X X
Alimentation
des fontaines
d’ornement,

bassins
d’ornements,
jeux d’eau…

en circuit
ouvert

Interdite

X X X
en circuit

fermé
Limitée à la moitié de la capacité

normale.
Interdite

X X

Remplissage
et vidange des

piscines

privées
de plus
d’1m3

Interdit 
Sauf remise à niveau nécessaire au bon fonctionnement de l’ouvrage et

premier remplissage pour chantier en cours.

X X publiques
Remplissage et vidange soumis à accord préalable du Préfet sur avis de

l’Agence Régionale de Santé.

X X X

Alimentation des bassins
d’agrément, plans d’eau

et étangs

Interdite
- le cas échéant le dispositif de prélèvement dans le milieu naturel pour

l’alimentation du plan d'eau doit être rendu inactif.
- pour les plans d’eau en barrage de cours d’eau, l’intégralité du débit entrant

devra être restituée à l’aval du barrage.
Les plans d’eau alimentés par ruissellement restituent les eaux via leur fossé

de contournement, s’ils en sont équipés.
Lorsque l’arrêté d’autorisation du plan d’eau prescrit des mesures moins

restrictives que celles ci-dessus, les mesures de l’ACS s’appliquent.

X X X
Vidange des plans d’eau,

étangs, bassins
d’agréments

Interdite
Dérogation possible en situation d’alerte, pour les vidanges réalisées pour la
récolte du poisson des étangs exploités en élevage extensif, si la dernière

vidange a été réalisée il y a moins de 3 ans.

X X X Gestion des ouvrages
hydrauliques 

(hors plans d’eau) Interdiction 
de toute manœuvre susceptible d'influencer le débit ou le niveau d'eau sauf si

elle est nécessaire :
- au non dépassement de la côte légale de retenue,

- à la protection contre les inondations des terrains riverains amont,
- au respect des mesures relatives à la manœuvre de vannes.
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USAGERS USAGES MESURES DE RESTRICTION

P E C Plan d’alerte Plan d’alerte renforcée

X X X
Manœuvres de vannes

sur le réseau
hydrographique

Interdites
si elles soustraient de l’eau au cours d’eau et/ou si la position de la vanne a

des conséquences négatives sur les milieux aquatiques, et/ou si elles visent à
augmenter artificiellement le débit du cours d’eau au niveau d’une station

hydrométrique.
 - sauf pour le respect des mesures concernant l’alimentation des plans d’eau

et la gestion des ouvrages hydrauliques.
Les manœuvres de vannes, lorsqu’elles sont autorisées, sont réalisées en

veillant à ce qu’elles ne nuisent pas à la qualité des eaux et au milieu naturel.

X X X Travaux en cours d’eau 
Limitation au maximum des risques de
perturbation des milieux aquatiques.

Projets ayant reçu un avis favorable du
service de police de l’eau : respect des

prescriptions spécifiques.
Autres : report des travaux

sauf situation d’assec total, pour des
raisons de sécurité ou dans le cas

d’une renaturation de cours d’eau et
sur dérogation.

Limitation au maximum des risques de
perturbation des milieux aquatiques.

X X X

Arrosage des golfs
(Conformément à l’accord

cadre national golf et
environnement 2019-

2024)

Interdiction d’arroser les terrains de
golf de 8h à 20h de façon à diminuer
la consommation d’eau sur le volume

hebdomadaire de 15 à 30 %.
Un registre de prélèvement devra être

rempli hebdomadairement pour
l’irrigation.

Réduction des volumes d’au moins 60
% par une interdiction d’arroser les

fairways 7j/7. 
Interdiction d’arroser les terrains de
golf à l’exception des « greens et

départs ».

X

Utilisation d’eau dans le
cadre de l’activité des
installations classées
pour la protection de

l’environnement (ICPE)

Respect des dispositions spécifiques relatives à la gestion de la ressource en
eau prévues dans leurs autorisations administratives.

Les usages liés aux process sont limités au strict nécessaire.
Les opérations exceptionnelles consommatrices d’eau et génératrices d’eaux
polluées sont reportées sauf impératif sanitaire ou lié à la sécurité publique.

Respect des mesures générales en ce qui concerne les usages hors process.
Communication à l’inspection des installations classées de toute pollution.

X

Utilisation d’eau dans le
cadre des activités

industrielles (hors ICPE),
commerciales, artisanales

et de services

Les usages liés aux process sont limités au strict nécessaire.
Respect des mesures générales en ce qui concerne les usages hors process.

X X
Rejets des STEU et des

collecteurs pluviaux

Communication au service police de l’eau de tout dépassement de valeur des
normes de rejet, ainsi que toute difficulté rencontrée.

Limitation au maximum des risques de perturbation des milieux.
Déclaration préalable de tous travaux consommateurs d’eau (notamment tests

d’étanchéité).
Dérogation possible pour l’utilisation des eaux usées traitées satisfaisant aux

obligations réglementaires.

X

Alimentation du Canal de
la Sauldre et du Canal

latéral à la Loire

Respect des prescriptions spécifiques
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USAGERS USAGES MESURES DE RESTRICTION

P E C Plan d’alerte Plan d’alerte renforcée

X
Alimentation
du Canal de

Berry

prises
d’eau

réglement
ées

Respect des prescriptions spécifiques

prises
d’eau non
réglement

ées
Réduction de 60%

Fermeture totale des ouvrages de
prélèvement

X Production d’eau potable
Report des opérations d’exploitation des réseaux d’eau potable sauf nécessité

de salubrité ou sécurité publique.

X

Installations de production
d’électricité d’origine

nucléaire, hydraulique, et
thermique à flamme,

visées dans le code de
l’énergie, qui garantissent,
dans le respect de l'intérêt

général,
l’approvisionnement en

électricité sur l'ensemble
du territoire national

Pour les installations hydroélectriques, les manœuvres d’ouvrages
nécessaires à l’équilibre du réseau électrique ou à la délivrance d’eau pour le
compte d’autres usagers ou des milieux aquatiques sont autorisées. Le préfet
peut imposer des dispositions spécifiques pour la protection de la biodiversité,
dès lors qu’elles n’interfèrent pas avec l’équilibre du système électrique et la
garantie de l’approvisionnement en électricité. Ne sont dans tous les cas pas
concernées les usines de pointe ou en tête de vallée présentant un enjeu de
sécurisation du réseau électrique national dont la liste est fournie à l’article R

214-111-3 du Code de l’Environnement.

Article 4-2     : MESURES MISES EN PLACE POUR L’IRRIGATION AGRICOLE (hors bassin versant   
Yèvre- Auron)

Est concernée par les dispositions du présent article l’irrigation agricole réalisée à partir des
prélèvements suivants, y compris lorsqu’ils sont dispensés de déclaration et d’autorisation, qu’ils
soient réalisés à partir d’ouvrages de prélèvements fixes ou mobiles :

• prélèvements superficiels     :  prélèvements réalisés dans les cours d’eau, canaux, plans d’eau et
retenues connectées au réseau hydrographique ;

• prélèvements souterrains    de type A     :  prélèvements réalisés dans la nappe d’accompagnement
des cours d’eau (forages ou plans d’eau alimentés par l’affleurement d’une telle nappe) ;

• prélèvements souterrains de type B     :  prélèvements réalisés dans la nappe des calcaires du
Jurassique supérieur dans l'ensemble du département à l'exclusion de ceux appartenant au
type A.

Les mesures de limitation et d’interdiction pour chaque niveau de gestion applicables à l’irrigation 
agricole sont définies dans le tableau ci-dessous :

Origine de l’eau Plan d’alerte Plan d’alerte renforcée

Prélèvements superficiels et
souterrains de type A

Interdits de 12h à 17h Interdits de 10h à 20h

Prélèvements souterrains de
type B

Autorisés Interdits de 12h à 17h

Des dérogations aux restrictions horaires peuvent être accordées aux irrigants qui s’organisent en 
tours d’eau ou qui irriguent des cultures éligibles à dérogation (Cf article 6-).
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Article 5 – CHAMPS D’APPLICATION

Les dispositions du présent arrêté sont applicables :
• pour l’usage irrigation     :   suivant les modalités définies à l’article 4-2 du présent arrêté ;
• pour les autres usages     :  à tous les prélèvements dans les eaux superficielles ou souterraines,

ou un réseau de distribution d’eau potable, même dispensés d’autorisation ou de déclaration.

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables :
• aux prélèvements pour l’irrigation sur le bassin Yèvre-Auron.
• aux prélèvements souterrains pour l’irrigation autres que ceux définis à l’article 4-2.

Quel que soit l’usage concerné, les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas :
• à l’utilisation des eaux stockées dans les retenues d’eau (plans d’eau, lagunes, mares,

réserves) étanches et déconnectées du réseau hydrographique (rivières, canaux, nappes,
ruissellement, drainage), y compris celles destinées à l’irrigation agricole ; 

• à l’utilisation des eaux pluviales collectées à partir de surfaces imperméabilisées (ex :
récupération des eaux de toiture stockées dans des cuves) et stockées dans des
aménagements réguliers à la condition de pouvoir justifier de l’origine pluviale de l’eau ;

Article 6 – DÉROGATIONS

Article 6-1 – DEROGATION POUR CULTURES SPECIALES

Des dérogations aux dispositions de l’article 4-2 pourront être délivrées, sur demande dûment
motivée effectuée auprès du service de police de l’eau de la direction départementale des Territoires.

En particulier, les cultures suivantes sont susceptibles de se voir accorder une dérogation quant aux
restrictions appliquées à l’irrigation dans le plan de crise (interdiction totale) :

- arboriculture et cultures fruitières,  
- cultures florales,
- cultures réalisées à des fins de recherche,
- cultures de plantes médicinales et aromatiques,

- cultures truffières,
- cultures maraîchères et légumières,
- cultures de portes-graines, 
- cultures réalisées à des fins de recherche. 

Cette dérogation pourra concerner l’ensemble des restrictions (dès le plan d’alerte) pour les
exploitations qui irriguent exclusivement les cultures appartenant à la liste précédente.

La demande de dérogation, individuelle, devra préciser :
- le type de culture et la surface pour laquelle la dérogation est demandée
- un extrait cartographique localisant les parcelles concernées
- le volume nécessaire
- le dispositif envisagé (matériel utilisé, calendrier et/ou horaires d’irrigation)
- le ou les points de prélèvement concerné(s)
- l’existence éventuelle d’un contrat de production.

La demande de dérogation peut être formulée à partir du formulaire en annexe 3 du présent arrêté et
disponible sur le site Internet des services de l’État dans le Cher :

http://www.cher.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-energies-renouvelables-foret-
chasse-peche/Eau/Etiage-annee-en-cours

Article 6-2 – DEROGATION POUR L’ARROSAGE DES MASSIFS FLEURIS

Les massifs fleuris situés à l’intérieur du périmètre des sites listés à l’annexe 4 du présent arrêté sont
autorisés à être arrosés entre 20h et 8h en situation d’alerte renforcée et de crise. 
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Article 6-3 – DEROGATION POUR L’ARROSAGE DES TERRAINS DE SPORT

Les pelouses des terrains de sport listés à l’annexe 5 du présent arrêté sont autorisés à être arrosés
entre 20h et 8h en situation de crise.

Article 6-4 – TOURS D’EAU

Les exploitants dont la liste est dressée en annexe 6 du présent arrêté ne sont pas soumis aux
restrictions horaires prévues à l’article 4-2 du présent arrêté. Ceux-ci s’organisent en tours d’eau,
selon les modalités transmises par le Syndicat des Irrigants à la Direction Départementale des
Territoires du Cher. 

Article 6-5 – DEROGATION EXCEPTIONNELLE

Sur demande dûment motivée adressée au service police de l’eau, des dérogations exceptionnelles
aux dispositions du présent arrêté peuvent être accordées par le préfet sur la base d’enjeux
économiques, de la rareté, de circonstances particulières ou de considérations techniques. La
demande de dérogation doit en outre évaluer les solutions alternatives.

Article 7      – POURSUITES PÉNALES ET SANCTIONS   

En vue de rechercher et constater les infractions, les fonctionnaires des services chargés de la police
de l’eau ainsi que les services de Gendarmerie et de Police ont accès aux locaux, installations et lieux
où sont réalisées les opérations à l’origine des infractions, dans les limites fixées par les articles
L. 172-4 et L. 172-5 du Code de l’Environnement sus-visé.
Est passible d’une peine de six mois d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, en application
de l’article L. 173-4 du Code de l’Environnement, le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par
les fonctionnaires et agents habilités à exercer des missions de contrôle administratif ou de recherche
et de constatation des infractions.
Conformément à l’article R. 216-9 du Code de l’environnement, tout contrevenant aux mesures du
présent arrêté encourt une peine d’amende prévue pour les contraventions de 5ᵉ classe,
éventuellement cumulative, à chaque fois qu’une infraction a été constatée.
Par ailleurs, le non-respect du débit à réserver aux milieux aquatiques définis par l’article L. 216-7 du
Code de l’Environnement est réprimé d’une amende pouvant aller jusqu’à 75 000 euros.
Cette sanction pourra être accompagnée d’une mise en demeure de respecter le présent arrêté en
application de l’article L. 216-1 du Code de l’Environnement.

Article 8 – DURÉE DE VALIDITÉ

Les dispositions du présent arrêté sont valables à compter de la date de publication du présent arrêté,
et cesseront d'office au 31 octobre 2022. Il pourra cependant y être mis fin avant, dans la même
forme et s’il y a lieu, graduellement, dès que les conditions d’écoulement ou d’approvisionnement
permettront de garantir la préservation de la ressource et du milieu aquatique.

Article 9 – AFFICHAGE

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, sur son site internet,
et sera adressé aux maires des communes concernées pour affichage en mairie dès réception pour
toute la période d’application. Une publicité sera réalisée via un communiqué de presse. 
L’arrêté est également consultable sur le site propluvia : 

https://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluviapublic/

Article 10 – EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, les Sous-Préfètes de Vierzon et Saint-Amand-Montrond, le 
Directeur Départemental des Territoires du Cher, le Directeur Départemental des Territoires de la 
Nièvre, le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des 
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Populations du Cher, le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 
le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Cher, les Maires des communes concernées, le 
Chef du service départemental de l'Office Français pour la Biodiversité, et les agents visés à l’article 
L. 216-3 du Code de l’Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté.

Bourges, le 16 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires

signé

Eric Daluz

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être
saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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ANNEXE 2
Répartition des communes par bassin versant
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ACHERES X X

AINAY-LE-VIEIL X

ALLOGNY X

ALLOUIS X

ANNOIX X X

APREMONT-SUR-ALLIER X X

ARCAY X X

ARCOMPS X X

ARDENAIS X

ARGENT-SUR-SAULDRE X

ARGENVIERES X X

ARPHEUILLES X X

ASSIGNY X X

AUBIGNY-SUR-NERE X X

AUBINGES X

AUGY-SUR-AUBOIS X X

AVORD X X

AZY X X X

BANNAY X

BANNEGON X

BARLIEU X X

BAUGY X X X

BEDDES X

BEFFES X X

BELLEVILLE-SUR-LOIRE X

BENGY-SUR-CRAON X X

BERRY-BOUY X

BESSAIS-LE-FROMENTAL X

BLANCAFORT X X

BLET X X

BOULLERET X

BOURGES X X X X

BOUZAIS X X

BRECY X X

BRINAY X X

BRINON-SUR-SAULDRE X X

BRUERE-ALLICHAMPS X

BUE X X

BUSSY X X

CERBOIS X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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CHALIVOY-MILON X X

CHAMBON X X

CHARENTON-DU-CHER X X

CHARENTONNAY X

CHARLY X

CHAROST X X

CHASSY X X X

CHATEAUMEILLANT X

CHATEAUNEUF-SUR-CHER X

CHAUMONT X

CHAUMOUX-MARCILLY X X

CHAVANNES X X

CHERY X

CHEZAL-BENOIT X X X

CIVRAY X X

CLEMONT X

COGNY X

COLOMBIERS X

CONCRESSAULT X

CONTRES X

CORNUSSE X

CORQUOY X X

COUARGUES X X

COURS-LES-BARRES X X

COUST X

COUY X X

CREZANCAY-SUR-CHER X

CREZANCY-EN-SANCERRE X X

CROISY X X X

CROSSES X X

CUFFY X X

CULAN X

DAMPIERRE-EN-CROT X

DAMPIERRE-EN-GRACAY X X X

DREVANT X

DUN-SUR-AURON X X

ENNORDRES X X

EPINEUIL-LE-FLEURIEL X X

ETRECHY X X X

FARGES-ALLICHAMPS X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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FARGES-EN-SEPTAINE X X

FAVERDINES X X

FEUX X

FLAVIGNY X

FOECY X X

FUSSY X

GARDEFORT X

GARIGNY X

GENOUILLY X X

GERMIGNY-L'EXEMPT X

GIVARDON X X

GRACAY X

GROISES X

GRON X X

GROSSOUVRE X X

HENRICHEMONT X

HERRY X X

HUMBLIGNY X X X X

IDS-SAINT-ROCH X

IGNOL X X X

INEUIL X X

IVOY-LE-PRE X X

JALOGNES X

JARS X

JOUET-SUR-L'AUBOIS X X

JUSSY-CHAMPAGNE X X

JUSSY-LE-CHAUDRIER X X

LA CELETTE X

LA CELLE X

LA CELLE-CONDE X X X

LA CHAPELLE-D'ANGILLON X

LA CHAPELLE-HUGON X X

LA CHAPELLE-MONTLINARD X

LA CHAPELLE-SAINT-URSIN X X

LA CHAPELOTTE X X

LA GROUTTE X

LA GUERCHE-SUR-L'AUBOIS X X

LA PERCHE X

LANTAN X X

LAPAN X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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LAVERDINES

LAZENAY X X X

LE CHATELET X

LE CHAUTAY X

LE NOYER X X

LE PONDY X

LE SUBDRAY X X

LERE X

LES AIX-D'ANGILLON X

LEVET X X

LIGNIERES X

LIMEUX X X

LISSAY-LOCHY X

LOYE-SUR-ARNON X X

LUGNY-BOURBONNAIS X

LUGNY-CHAMPAGNE X

LUNERY X X

LURY-SUR-ARNON X X

MAISONNAIS X

MARCAIS X X

MAREUIL-SUR-ARNON X

MARMAGNE X X

MARSEILLES-LES-AUBIGNY X X X

MASSAY X X X

MEHUN-SUR-YEVRE X X

MEILLANT X X

MENETOU-COUTURE X X X

MENETOU-RATEL X X X

MENETOU-SALON X X X

MENETREOL-SOUS-SANCERRE X X X

MENETREOL-SUR-SAULDRE X

MEREAU X X

MERY-ES-BOIS X X

MERY-SUR-CHER X

MONTIGNY X X X

MONTLOUIS X

MORLAC X X

MORNAY-BERRY X

MORNAY-SUR-ALLIER X X

MOROGUES X X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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MORTHOMIERS X X

MOULINS-SUR-YEVRE X X

NANCAY X X

NERONDES X X X X

NEUILLY-EN-DUN X

NEUILLY-EN-SANCERRE X X

NEUVY-DEUX-CLOCHERS X X X

NEUVY-LE-BARROIS X

NEUVY-SUR-BARANGEON X X

NOHANT-EN-GOUT X X

NOHANT-EN-GRACAY X X X

NOZIERES X

OIZON X X

ORCENAIS X X

ORVAL X

OSMERY X

OSMOY X X

OUROUER-LES-BOURDELINS X X X

PARASSY X X

PARNAY X

PIGNY X X

PLAIMPIED-GIVAUDINS X

PLOU X X

POISIEUX X

PRECY X X

PRESLY X X

PREUILLY X

PREVERANGES X X

PRIMELLES X X

QUANTILLY X

QUINCY X

RAYMOND X

REIGNY X

REZAY X

RIANS X

SAGONNE X X

SAINT-AIGNAN-DES-NOYERS X X

SAINT-AMAND-MONTROND X X

SAINT-AMBROIX X X

SAINT-BAUDEL X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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SAINT-BOUIZE X X

SAINT-CAPRAIS X

SAINT-CEOLS X

SAINT-CHRISTOPHE-LE-CHAUDRY X X

SAINT-DENIS-DE-PALIN X

SAINT-DOULCHARD X

SAINTE-GEMME-EN-SANCERROIS X X

SAINT-ELOY-DE-GY X

SAINTE-LUNAISE

SAINTE-MONTAINE X X

SAINTE-SOLANGE X

SAINTE-THORETTE X X

SAINT-FLORENT-SUR-CHER X X

SAINT-GEORGES-DE-POISIEUX X

SAINT-GEORGES-SUR-LA-PREE X X

SAINT-GEORGES-SUR-MOULON X

SAINT-GERMAIN-DES-BOIS X X

SAINT-GERMAIN-DU-PUY X X

SAINT-HILAIRE-DE-COURT X X

SAINT-HILAIRE-DE-GONDILLY X X

SAINT-HILAIRE-EN-LIGNIERES X X X

SAINT-JEANVRIN X

SAINT-JUST X X

SAINT-LAURENT X X

SAINT-LEGER-LE-PETIT X X

SAINT-LOUP-DES-CHAUMES X

SAINT-MARTIN-D'AUXIGNY X

SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS X X

SAINT-MAUR X

SAINT-MICHEL-DE-VOLANGIS X X

SAINT-OUTRILLE X

SAINT-PALAIS X X

SAINT-PIERRE-LES-BOIS X

SAINT-PIERRE-LES-ETIEUX X X

SAINT-PRIEST-LA-MARCHE X X

SAINT-SATUR X X

SAINT-SATURNIN X X

SAINT-SYMPHORIEN X X

SAINT-VITTE X

SALIGNY-LE-VIF

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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SANCERGUES X

SANCERRE X X X

SANCOINS X X X

SANTRANGES X

SAUGY X

SAULZAIS-LE-POTIER X X

SAVIGNY-EN-SANCERRE X X

SAVIGNY-EN-SEPTAINE X X

SENNECAY X

SENS-BEAUJEU X X

SERRUELLES X

SEVRY X X

SIDIAILLES X

SOULANGIS X

SOYE-EN-SEPTAINE X X

SUBLIGNY X X

SURY-EN-VAUX X X

SURY-ES-BOIS X X

SURY-PRES-LERE X

TENDRON X X X

THAUMIERS X

THAUVENAY X X

THENIOUX X X

THOU X

TORTERON X X

TOUCHAY X

TROUY X X X

UZAY-LE-VENON X X

VAILLY-SUR-SAULDRE X X

VALLENAY X

VASSELAY X

VEAUGUES X X

VENESMES X X

VERDIGNY X

VEREAUX X X X

VERNAIS X X

VERNEUIL X

VESDUN X X

VIERZON X X X X

VIGNOUX-SOUS-LES-AIX X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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VIGNOUX-SUR-BARANGEON X X

VILLABON X X

VILLECELIN X

VILLEGENON X

VILLENEUVE-SUR-CHER X

VILLEQUIERS X X

VINON X

VORLY X

VORNAY X X

VOUZERON X X

Rappel : les usages 
domestiques et les usages 

dont l’eau est issue du 
réseau de distribution d’eau 

potable sont soumis aux 
mesures de restriction du 
niveau d’alerte le plus fort 
touchant la commune. Les 
usages non domestiques 
dont l’eau est d’une autre 

origine s’appliquent dans la 
limite du bassin 

hydrographique concerné.
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ANNEXE 3
Demande de dérogation aux mesures de restriction de l’irrigation  

pour la saison ……..… (indiquer l’année)

Nom de l’exploitation / de l’exploitant : 

Numéro MISE du ou des points de prélèvement concerné(s) : ................................................……....
       ........................................
       ........................................

Type d’irrigation / matériel : 

Type de culture : 

�

�

�

cultures fruitières et assimilées
cultures florales
cultures maraichères et légumières

�

�

�

�

cultures truffières
cultures de portes-graines
cultures réalisées à des fins de recherche
cultures de plantes médicinales et 
aromatiques

NB : Aucun autre type de culture ne pourra faire l’objet de dérogation.

�
Ces cultures sont les seules irriguées sur mon exploitation pour la campagne ……… et 
je demande une dérogation dès le plan d’alerte.

�
J’irrigue d’autres cultures sur mon exploitation pour la campagne …….. et je demande 
une dérogation aux mesures du plan de crise.

Préciser : 

culture
surface concernée

(ha)

nombre d’irrigations prévues 
et volume estimé

juillet août septembre

- Joindre un extrait cartographique localisant les parcelles concernées.

- Si certaines de ces cultures font l’objet d’un contrat de production, joindre un justificatif.

Date : Signature :

�

�

�

aspersion / enrouleur
aspersion / pivot
localisée / goutte à goutte
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ANNEXE 4
DEROGATIONS POUR MASSIFS FLEURIS

L’arrosage des massifs fleuris des sites listés ci-dessous est autorisé entre 20h et 8h à partir du 
franchissement du seuil d’alerte renforcée des zones d’alerte concernées :

- Parc et Jardins du Château (Ainay-le-Vieil)
- Parc floral (Apremont-sur-Allier)
- Château de St Maur (Argent-sur-Sauldre)
- Jardin du Buisson de la Gariole « Chez Odile » (Aubigny-sur-Nère)
- Parvis et cour intérieure du Château des Stuarts (Aubigny-sur-Nère)
- Parc de la Duchesse de Portsmouth (Aubigny-sur-Nère)
- Jardin des Prés-Fichaux (Bourges)
- Jardin de l’Archevêché (Bourges)
- Jardin de l’Abbaye de Noirlac (Bruère-Allichamps)
- Arboretum Adeline (La Chapelle-Montlinard)
- Cour de l’Hôtel de ville (Saint-Florent-sur-Cher)
- Parc et Jardins du Château de Pesselières (Jalognes)
- Parc du Château (Jussy-Champagne)
- Jardin du prieuré dOrsan (Maisonnais)
- Arboretum de la brume (Mehun-sur-Yèvre)
- Jardins du Duc Jean de Berry (Mehun-sur-Yèvre)
- Parc du Château (Moulins-sur-Yèvre)
- Jardin de Marie (Neuilly-en-Sancerre)
- Parc du Château (Sagonne)
- Jardin d’Elisée (Vernais)
- Jardin de l’Abbaye-Square Lucien Beaufrère (Vierzon)

Les volumes utilisés doivent être réduits au strict minimum. 
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ANNEXE 5
DEROGATIONS POUR TERRAINS DE SPORT ACCUEILLANT DES COMPETITIONS DE

NIVEAU NATIONAL/INTERNATIONAL

L’arrosage des terrains de sport listés ci-dessous est autorisé de 20h à 8h à partir du franchissement 
du seuil de crise des zones d’alerte concernées :

- Stade Jacques Rimbaud (Bourges)
- Stade Alfred Depege (Bourges)
- Stade Jean Brivot (Bourges)
- Stade Pierre Delval (Bourges)
- Stade Robert Barran (Vierzon)

Les volumes utilisés doivent être réduits au strict minimum. 

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2022-06-16-00001 - Arrêté n°DDT-2022-222 constatant le franchissement du seuil

d'alerte, d'alerte renforcée et de crise sur certains cours d'eau et appliquant une limitation provisoire de certains usages de l'eau dans

le département du Cher 

57



ANNEXE 6
TOURS D’EAU

Bassins de l’Arnon

JOURS d’ARRET (arrêt de 8 h 00 du matin au lendemain 8 h 00)

Exploitation NOM Prénom N° MISE Type restriction Alerte
Alerte renforcée

jour 1
Alerte renforcée

jour 2
Crise
Jour 1

Crise
Jour 2

EARL DE BEAUVOIR SENY Stanislas S18283006 Cours d’eau Dimanche Samedi Dimanche

SCEA DE DAME SAINTE COURSEAU Michel F18244001-3-4 Type B Samedi Samedi Dimanche

EARL DU PETIT PORT PREVOST Philippe F18124007 Type B Dimanche Samedi Dimanche

EARL DU PETIT PORT PREVOST Philippe F18124018/19 Type B Dimanche Samedi Dimanche

GAEC BONET BONET Pascal S18148005 Cours d’eau Dimanche Dimanche Mercredi

GAEC DOMAINE CHEVILLY LESTOURGIE Yves S18134005 Cours d’eau Dimanche Dimanche Lundi Dimanche Lundi

SCEA DES SAPINS TUZIAK Thierry P18055003 Type A Jeudi Jeudi Vendredi

SCEA DES PIERROTS POINTEREAU Julien S36195002 Cours d’eau Dimanche Samedi Dimanche

SCEA de SERMELLES POINTEREAU Julien
F18124015, F18124011 
P18124002

Type B
Lundi Lundi Mardi

SCEA de BOURDOISEAU POINTEREAU Julien P18124014-12 Type B Mardi Mardi Mercredi

EARL BOIS DE LA BONDE MENIGON Jean-Jacques F18182005 A Dimanche Dimanche Lundi

EARL BOIS DE LA BONDE MENIGON Jean-Jacques F18182004-6-7 B Dimanche Dimanche Lundi
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Bassin du Cher     :  

JOURS D’ARRET (arrêt de 8h00 du matin au lendemain 8h00)

Exploitation Nom Prénom N°MISE Type restriction Alerte
Alerte renforcée

jour 1
Alerte renforcée

jour 2
Crise - Jour 1 Crise - Jour 2

EARL TERRIER TERRIER Jean-Michel S18073002 Cours d’eau Vendredi Vendredi Jeudi

SCEA LES BROSSATS BORELLO Cécile F18133009 Type A Lundi Lundi Vendredi

SCEA MULLER MULLER Linda S18221001 Cours d’eau Mardi Mardi Vendredi

SCEA DU BOUCHE JULLIEN Eric F18073005 Type B Mardi Mardi Mercredi

EARL CHAMPROY RADERSMA Maïke S18133001 Cours d’eau Samedi Samedi Dimanche

SCEA DE LA VERGNE JACQUIER Charlotte F18035755 / F18053536 Type A Dimanche Samedi Dimanche

SCEA DE MANGOU DE MANGOU Edouard S18133002 Cours d’eau Vendredi Lundi Vendredi

EARL DU TONKIN MASSON Thibaut F18036006 Type B Dimanche Dimanche Lundi

SCEA DOMAINE GOYER GOYER Samuel F18063011 Type B Dimanche Samedi Dimanche

SCEA DES GRANDS ORMES GALLON Christophe S1836001 Cours d’eau Dimanche Dimanche Samedi

SCEA SAINT ETIENNE FESTA Alessandro P18157005 Type B Mercredi Mercredi Jeudi
SCEA SAINT ETIENNE FESTA Alessandro F18157004 Type A Mercredi Mercredi Jeudi
EARL DE VERDEAU BURET Frédéric P18036011 / F18036005 Type A Dimanche Dimanche Samedi

SCEA LE VIVIER BORELLO Cécile F18122002-3 Type B Mardi Mardi Mercredi

SCEA DU PUIT D’IGNOUX MOREAU Sandra F18157003 Type B Mercredi Mercredi Jeudi

SCEA DU PRIEURE DE MANZAY JAN Anne F18237032 / F18128002 Type B Samedi Samedi Dimanche

SCEA DE LAMBUSSAY ROTINAT Stéphane F18250002-3-4-5-6 Type B Dimanche Samedi Dimanche

 DEVISME Sophie S18038003 Cours d’eau Vendredi Vendredi Samedi

DEVISME Sophie F18221011 Type B Vendredi Vendredi Samedi

DEVISME Sophie F18038004 Type B Vendredi Vendredi Samedi

EARL DES BROSSES DEVISME Justin F18058003 / F18063003 Type B Dimanche Dimanche Lundi

EARL DU CHATELET MERCIER Rémi F18221008 Type B Samedi Samedi Dimanche
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Bassin du Fouzon     :  

JOURS D’ARRET (arrêt de 8h00 du matin au lendemain 8h00)

Exploitation Nom Prénom N°MISE Type restriction Alerte
Alerte

renforcée
jour 1

Alerte renforcée
jour 2

Crise 
Jour 1

Crise 
Jour 2

EARL DE LA RENARDIERE PERROCHON Serge F18103001 Type B Dimanche Dimanche Lundi

SCEA DES CHAMPS DU LOUP GEORGES Laurent F18103003 Type B Samedi Samedi Dimanche
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté préfectoral N° DDT-2022-163
fixant le cadre de l’organisation des mesures administratives de régulation des sangliers

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU  le  code  de  l’environnement  et  notamment  ses  articles  L.120-1,  L.427-1,  L.427-2,  L.427-
6,R.427-1 et R.427-2.

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-1012 du 5 août 2019 fixant le nombre et portant désignation des
circonscriptions de louveterie.

VU l’arrêté n° 2019-1445 du 27 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2024.

VU l’arrêté  préfectoral  du  26  décembre  2018  n°2018–1–1502  approuvant  le  schéma
départemental de gestion cynégétique 2018-2024.

VU l’arrêté préfectoral n° 20022-242 du 11 mars 2022 accordant délégation de signature à M. Eric
DALUZ, directeur départemental des territoires.

VU la participation du public qui s’est déroulée du 10 au 31 mai 2022 inclus conformément aux
articles L-123-19-1 et suivants du code de l’environnement.

VU l'avis de la Fédération départementale des chasseurs reçu le 6 mai 2022.

VU l’avis de Monsieur le président de l’association des lieutenants de louveterie du Cher reçu le 6
mai 2022.

VU l'avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 3 mai 2022.

CONSIDÉRANT  que  les  lieutenants  de  louveterie  peuvent  être  consultés  par  l’autorité
compétente, sur les problèmes posés par la gestion de la faune sauvage.

CONSIDÉRANT  que,  dans  l’intérêt  général,  au  nom  duquel  ils  agissent,  les  lieutenants  de
louveterie sont investis à cet effet de facultés particulières, telles que le droit de faire des battues
sur les propriétés privées.

CONSIDÉRANT que, dans l’exercice de leurs fonctions, les dispositions de l’arrêté du 1er août
1986 relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du
gibier vivant dans le but de repeuplement, ne s’appliquent pas aux lieutenants de louveterie.

CONSIDÉRANT que les lieutenants de louveterie, conseillers techniques de l’administration, ont
pour  rôle  d'indiquer,  à  l'autorité  compétente,  quel  est  le  meilleur  procédé  selon  la  saison,  le
territoire et le contexte, pour réguler les sangliers.
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CONSIDÉRANT que l'autorité compétente peut autoriser la régulation des sangliers pourvu qu'ils
soient malfaisants, susceptibles de causer des dommages aux biens ou aux activités humaines ou
à l'équilibre faunistique et notamment quand ils menacent la sécurité, la salubrité et l’ordre publics.

CONSIDÉRANT  que  les  mesures  administratives  de  régulation  des  sangliers  peuvent  être
organisées sur tous les types de territoires dans un souci de préservation de l'équilibre agro-sylvo-
cynégétique.

CONSIDÉRANT  que  les  mesures  administratives  de  régulation  des  sangliers  peuvent  être
ordonnées en toute saison, c’est-à-dire aussi bien en temps de chasse prohibé que pendant la
période d’ouverture de la chasse, de jour comme de nuit. En effet, ces mesures de régulation ne
peuvent  avoir  d’efficacité  qu’à  la  condition  d’être  prises  au  moment  où  la  surabondance  des
animaux concernés se fait sentir.

CONSIDÉRANT les objectifs fixés dans le  schéma départemental de gestion cynégétique 2018-
2024. 

CONSIDÉRANT le danger pour la sécurité routière que peuvent représenter les populations de
sangliers. 

CONSIDÉRANT la présence de sangliers en zones urbanisée et industrielle.

CONSIDÉRANT la tendance d’évolution des dégâts de sangliers sur les dix dernières années et la
difficulté à maîtriser les populations pour inverser cette tendance.

CONSIDÉRANT l’insuffisance d’efficacité des mesures déjà mises en œuvre.

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires du Cher. 

A R R Ê T E  :

ARTICLE 1 : PERSONNES ET PÉRIODES AUTORISÉES

Les lieutenants de louveterie du département du Cher peuvent organiser sur demande du préfet
dans leurs circonscriptions respectives des mesures administratives de régulation des sangliers
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.
Chaque lieutenant de louveterie peut se faire suppléer par d’autres lieutenants de louveterie du
département du Cher.

Les lieutenants de louveterie peuvent être amenés, à intervenir dans une autre circonscription que
celle  où  ils  sont  titulaires  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  d’un  lieutenant  de  louveterie
titulaire ou en cas de vacance de poste dans une circonscription de louveterie, sur demande du
préfet ou d’un autre lieutenant de louveterie. Dans ce second cas, ils devront prévenir la direction
départementale des territoires de ce changement.

ARTICLE 2 : ACTIVATION DES MESURES ADMINISTRATIVES

Les mesures administratives peuvent notamment être déclenchées :
• dans  le  cadre  de  l’application  de  la  ligne  de  conduite  pour  la  gestion  des  dégâts  de

sangliers  dans  le  Cher,  telle  que  définie  dans  le  schéma  départemental  de  gestion
cynégétique 2018-2024,

• suite aux constats et aux comptes-rendus, visés à l’article 3 du présent arrêté.
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Dans tous les cas,  les lieutenants de louveterie ne peuvent mettre en œuvre des mesures
administratives de régulation des sangliers que lorsqu’ils en ont été dûment autorisés  par
un arrêté préfectoral spécifique.
Cet arrêté préfectoral précisera les modalités particulières propres à chaque cas.

ARTICLE 3 : DÉCLARATIONS ET CONSTATS DES DÉGÂTS

Dès que la  direction  départementale  des  territoires  enregistre  et  leur  transmet  une  demande
d’intervention,  les  lieutenants  de  louveterie,  ou  leurs  suppléants  se  rendent  sur  place  pour
constater les dégâts en présence du détenteur du droit de chasse ou de son représentant et de
l’agriculteur ayant subi le dégât ou de son représentant. En cas d’impossibilité du détenteur du
droit  de  chasse  et/ou  de  l’agriculteur  ayant  subi  le  dégât,  le  constat  est  fait  par  les  seuls
lieutenants de louveterie.
Les lieutenants de louveterie rendent compte, dans les meilleurs délais, de la situation et
notamment des dégâts à la direction départementale des territoires du Cher.

ARTICLE 4 : CHOIX DU MODE OPÉRATOIRE

Les lieutenants de louveterie du département du Cher proposent à la direction départementale des
territoires des modalités d’intervention de façon à optimiser les prélèvements en tenant compte
notamment du contexte local et de la situation géographique.
Aucune  consigne  restrictive  de  tir  sur  les  sangliers  à  abattre  ne  peut  être  donnée  par  les
lieutenants de louveterie.
L’ensemble des règles de sécurité  inscrites dans le  Schéma Départemental  de Gestion
Cynégétique du Cher doivent être respectées lors des opérations. 

ARTICLE 5 : MODALITÉS DES RÉGULATIONS PAR TIRS DE NUIT 

Lors des interventions de nuit :
• les mesures administratives ne peuvent prendre la forme que de tirs à l’approche et/ou à

l’affût. 
• les lieutenants de louveterie sont porteurs de leurs commissions, de leurs insignes et de

leurs uniformes, justifiant de leur qualité, ainsi que du présent arrêté.
• ils  ont  le  choix  des  participants,  cependant  seuls  les  lieutenants  de  louveterie  sont

autorisés à tirer, les autres personnes les assistant ne pourront que porter une source
lumineuse mobile  ou conduire le  véhicule automobile.  Les consignes de sécurité  sont
données obligatoirement avant chaque opération par le lieutenant de louveterie. 

• l’usage de véhicules est autorisé. Ils ne doivent pas être en mouvement au moment du tir.
• pour des raisons de sécurité, l’utilisation d’un gyrophare sur le véhicule est permise,
• toute arme de chasse peut être transportée montée et chargée à bord  d’un véhicule en

dehors de son étui,
• les tirs s’effectuent  à balles ou par chevrotines selon les instructions du lieutenant  de

louveterie, 
• il est possible d’utiliser  jumelles à vision nocturne, système de vision thermique,  drone,

modérateur de son, point d’agrainage, système de piégeage, téléphone portable, talkie-
walkie,  ainsi que tous autres systèmes de communication et moyens appropriés.

• le tir depuis les voies publiques est autorisé. Dans ce cadre le lieutenant de louveterie doit
préalablement  s’assurer  qu’aucun usager  ne se  trouve en  approche sur  les  voies  de
circulation situées dans le périmètre de son intervention. Dans le cas contraire, tout tir doit
être proscrit.
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ARTICLE 6 : MODALITÉS DES RÉGULATIONS PAR TIRS DE JOUR

Les lieutenants de louveterie du département peuvent  organiser,  sous leur contrôle et  en leur
présence des tirs de jour. 

Lors des interventions de jour :
• les mesures administratives  peuvent prendre la forme de tirs à l’approche, à l’affût ou en

battue, avec ou sans chiens.
• les lieutenants de louveterie sont porteurs de leurs commissions, de leurs insignes et de

leurs uniformes, justifiant de leur qualité, ainsi que du présent arrêté.
• ils ont le choix des participants. Les consignes de sécurité sont données obligatoirement

avant chaque opération par le lieutenant de louveterie.
• l’usage de véhicules est autorisé. Ils ne doivent pas être en mouvement au moment du tir.
• pour des raisons de sécurité, l’utilisation d’un gyrophare sur le véhicule est permise,
• toute arme de chasse peut être transportée montée et chargée à bord  d’un véhicule en

dehors de son étui,
• les tirs s’effectuent  à balles ou par chevrotines selon les instructions du lieutenant  de

louveterie, 
• il  est  possible  d’utiliser  système  de  vision  thermique,  modérateur  de  son,  point

d’agrainage, miradors,  système GPS de suivi des chiens, drone,  système de piégeage,
téléphone portable,  talkie-walkie,  ainsi  que tous autres systèmes de communication et
moyens appropriés.

• le tir depuis les voies publiques est autorisé. Dans ce cadre le lieutenant de louveterie doit
préalablement  s’assurer  qu’aucun usager  ne se  trouve en  approche sur  les  voies  de
circulation situées dans le périmètre de son intervention. Dans le cas contraire, tout tir doit
être proscrit.

• Si  au  cours  de  ces  opérations,  les  animaux  poursuivis,  pénètrent  sur  les  territoires
d’autres communes ou dans une autre circonscription de louveterie du département, la
poursuite peut s’exercer.

• Chaque  battue  administrative  est  signalée  sur  les  entrées  principales  de  la  zone  de
l’opération, par des panneaux apposés temporairement sur l’accotement ou à proximité
immédiate des voies publiques. La pose et le retrait des panneaux sont réalisés le jour
même de l’opération de régulation/destruction. Cette dernière disposition ne concerne pas
la signalisation mise en place par les services gestionnaires des routes dans le cadre de
la sécurisation des axes routiers. 

ARTICLE 7 : PARTICIPANTS AUX MESURES ADMINISTRATIVES

Le nombre de participants à chaque mesure administrative n’est  pas limité.  Il  est  adapté aux
modalités particulières propres à chaque cas.
Les lieutenants de louveterie ont le choix des participants.
Les lieutenants de louveterie  peuvent utiliser leurs chiens ou les chiens de leur choix.

ARTICLE 8 : DESTINATION DES ANIMAUX PRÉLEVÉS

Les animaux abattus seront  remis en priorité  aux exploitants  agricoles victimes de dégâts de
sangliers et aux détenteurs du droit de chasse du lieu de destruction ou, à défaut, aux personnes
désignées  par  le  lieutenant  de  louveterie  responsable,  uniquement  pour  leur  consommation
personnelle.
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ARTICLE 9 : PRÉVENANCE INTERVENTION ET COMPTE-RENDU DE MISSION

Les  lieutenants  de  louveterie  du  département  du  Cher  préviendront préalablement  à  chaque
intervention, au moins 24 heures à l’avance :

• la Direction départementale des territoires (ddt-ser-bfcn@cher.gouv.fr),
• le service départemental de l’Office français de la biodiversité du Cher (sd18@ofb.gouv.fr),
• la Fédération départementale des chasseurs du Cher (fdc18@chasseurdefrance.com)
• la  brigade  de  gendarmerie  territorialement  compétente  ou  le  commissariat  de  police

fonctionnel territorialement compétent,
• le ou les maires concernés

Les lieutenants de louveterie du département du Cher adresseront, 15 jours après l’expiration de
l’autorisation de la mesure administrative à la Direction départementale des territoires du Cher, un
procès-verbal indiquant le nom et la résidence des personnes ayant participé à ces opérations,
ainsi que la nature, le nombre et la destination des animaux détruits.

ARTICLE 10 : PUBLICATION

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et diffusé
sur le site Internet Départemental de l’État dans le Cher (www.cher.gouv.fr). Une copie du présent
arrêté sera affichée dans toutes les communes du département par les soins des maires.

ARTICLE 11 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le directeur départemental des Territoires  et  les
lieutenants de louveterie du département du Cher, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée pour information au colonel commandant le
groupement de gendarmerie, au commandant divisionnaire fonctionnel de la police nationale, au
chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité du Cher, au président de la
Fédération départementale des chasseurs.

Bourges, le 14 juin 2022

        Le directeur départemental,

signé

Eric DALUZ

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence
de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).  Le tribunal administratif d’Orléans peut
être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N°2022-0654
Délivrant homologation du plan annuel de répartition 2022 des prélèvements d’eau pour l’irrigation

agricole sur les bassins versant Yèvre-Auron dans la limite du département du Cher à AREA BERRY

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l'Environnement ;

Vu le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à
la gestion des situations de crise liées à la sécheresse ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février
1996 et  fixant  les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration et
autorisation en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29
mars 1993 modifié ;

Vu la circulaire DEVL1112870C du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou
de suspension des usages de l'eau en période de sécheresse ;

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne 2022-
2027 adopté le 3 mars 2022 et approuvé par la préfète coordinatrice de bassin le 18 mars 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2006-1-338 du 23 février 2006 fixant dans le département du Cher la liste
des communes incluses dans une zone de répartition des eaux ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2019-0726 du 19 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral n°2006-1-338 du 23
février 2006 fixant dans le département du Cher la liste des communes incluses dans une zone de
répartition des eaux ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-1-0956 du 17 juin 2010 relatif à la désignation d’un organisme unique
chargé de la gestion collective des prélèvements d’eau pour l’irrigation agricole dans le département
du Cher sur les bassins de l’Yèvre et de l’Auron ;

Vu l’arrêté  préfectoral  2018-1-864  du  3  août  2018  portant  autorisation  environnementale
pluriannuelle au titre de l’article L. 181-1 et suivants du code de l’environnement pour l’irrigation
agricole sur le bassin Yèvre-Auron ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Yèvre-Auron approuvé le 25 avril
2014 ;

Vu le compte rendu de la séance du 10 mars 2020 de la commission locale de l’eau du SAGE Yèvre
Auron, particulièrement la décision relative à la levée des restrictions en cas de franchissement à la
hausse des  débits seuils en cours de campagne ;

Vu  le décret  du 5 février  2020 portant  nomination de M. Jean-Christophe Bouvier  en qualité de
préfet du Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n°0360 du 11 avril 2022 définissant le cadre des mesures coordonnées de
restriction provisoire des prélèvements et des usages de l’eau destinées à faire face à une menace
de sécheresse dans le département du Cher ;
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Vu la demande présentée le 11 Mai 2022 par Monsieur le président de l’Association de Répartition
des Eaux en Agriculture en Berry (AREA Berry) en vue d’obtenir l’homologation du plan annuel de
répartition pour les prélèvements d’eau pour l’irrigation agricole sur les bassins Yèvre-Auron ;

Vu le projet d’arrêté adressé au bénéficiaire le 23 mai 2022 pour observations éventuelles dans un
délai de 15 jours ;

Vu la réponse formulée par le bénéficiaire le 23 mai 2022 sur le projet d’arrêté ;

Considérant l’intérêt pour une gestion équilibrée de la ressource en eau que représente la mission
d’un organisme unique chargé de la gestion collective des prélèvements pour l’irrigation ;

Considérant la nécessité d’anticiper les situations de crise relatives à la gestion des ressources en
eau ;

Considérant la nécessité d’une action préventive sur les atteintes à l’environnement conformément
à l’article L. 110.1, II du code de l’environnement ;

Considérant le plan d’adaptation aux changements climatiques pour le bassin Loire-Bretagne, la
raréfaction de la ressource ainsi que les nécessaires économies d’eau à réaliser ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cher,

A R R E T E

Titre 1 : OBJET DE L‘HOMOLOGATION DU PLAN ANNUEL DE RÉPARTITION

Article 1er     : Bénéficiaire de l'autorisation environnementale  

Le pétitionnaire AREA BERRY est bénéficiaire de l’homologation du plan annuel de répartition (PAR)
prévue aux articles R. 214-31-1 à R.214-31-3 du code de l’environnement, et est dénommé ci-après
« le bénéficiaire ».
Les  préleveurs  irrigants  et  les  conditions  de  prélèvement  de  l’homologation  du  plan  annuel  de
répartition  pour  la  campagne  d’irrigation  2022  sont  détaillés  en  annexe  1.  Les  prélèvements  de
« volume été » sont autorisés du 1er avril au 31 octobre 2022. Les prélèvements de « volume hiver »
sont  autorisés du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023.  La destination de ces prélèvements est
l’irrigation agricole.

Article 2 : Durée de l'homologation du plan annuel de répartition

L'homologation du plan annuel de répartition pour la campagne d’irrigation 2022 est accordée pour la
période du 01/04/2022 au 31/03/2023 à compter de la publication du présent arrêté.
Dans tous les cas cette homologation du plan annuel de répartition pourra être révisée sur demande
du  préfet  ou  d’AREA  Berry  selon  les  modalités  prévues  à  l’article  R.  214-31-3  du  code  de
l’environnement. À la condition de ne pas augmenter le volume global notifié et dans la limite de 5 %
de ce volume,  une modification  de la  répartition  annuelle  entre  les  préleveurs  irrigants  peut  être
demandée par AREA Berry avant le 1er juin.

Article 3 : Déclaration des incidents ou accidents

Chaque préleveur irrigant est tenu de déclarer au préfet, dès qu'il en a connaissance, les accidents ou
incidents  intéressant  les installations,  ouvrages,  travaux ou activités faisant  l'objet  de la présente
autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code
de l'environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le préleveur irrigant devra prendre ou faire
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le préleveur irrigant demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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Article 4 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les limites
fixées  par  les  articles  L.172-4  et  L.172-5  du  code  de  l’environnement.  Ils  pourront  demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par ailleurs,
si nécessaire, le préleveur irrigant met à disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les
moyens de transport permettant d’accéder au lieu de l’activité.

Article 5 : Abrogations des autorisations existantes préalablement

La  présente  autorisation  se  substitue  à  toutes  les  autorisations  et  déclarations  de  prélèvement
existantes destinées à l’irrigation, y compris aux autorisations et déclarations issues d’une législation
antérieure au 4 janvier  1992 et  aux droits  fondés en titre,  conformément  aux dispositions du 1er
alinéa du II de l’article L.214-6 du code de l’environnement susvisé.

Titre 2 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

Article 6 : Restrictions d’usage de l’eau

En fonction de l'état de la ressource au 1er avril 2022, les volumes individuels pourront être réduits de
20 % excepté pour les bassins du Barangeon, du Moulon et de l’Yèvre à l’aval de Bourges. L’état de
la ressource est apprécié à ce moment par un indicateur piézométrique.
En cas de recharge exceptionnelle de la nappe avant le 31 mai, et si l'état de la ressource le permet,
les 20 % initialement retirés peuvent être réattribués.

Au cours de la campagne d’irrigation, le volume qui n’a pas encore été utilisé peut être réduit  en
fonction de l’état de la ressource, apprécié par le débit des rivières :

- le franchissement à la baisse du Débit Seuil d’Alerte (DSA) entraîne une réduction de 20 %,
si la réduction de 20 % liée au seuil piézométrique n'a pas été appliquée au 1er avril ;

- le franchissement à la baisse du Débit d’Alerte Renforcé (DAR) entraîne une réduction de
50 % ;

- le franchissement à la baisse du Débit de Crise (DCR) entraîne l’arrêt total de l’irrigation.

Le passage des seuils piézométriques est constaté immédiatement. Le franchissement à la baisse
des seuils de débit est constaté après trois jours consécutifs de non dépassement de ces derniers en
moyenne journalière.

Le franchissement à la hausse du débit de crise pendant 7 jours consécutifs entraîne une reprise de
l’irrigation avec le volume restant à la date de l’arrêté portant reconnaissance du franchissement à la
baisse du seuil de crise.

Si le débit de crise n’a pas été franchi,  le franchissement à la hausse du débit d’alerte renforcée
pendant  7 jours consécutifs  entraîne la restitution du volume restant  à la date de l’arrêté portant
reconnaissance du franchissement à la baisse du seuil d’alerte renforcée,  réduit  du volume utilisé
depuis cette date.

Le franchissement à la hausse du seuil d’alerte pendant 7 jours consécutifs entraîne l’ajout au volume
restant compte tenu des restrictions, restitutions et consommations précédentes, de 20 % du volume
restant à la date de l’arrêté portant reconnaissance du franchissement à la baisse du seuil d’alerte.

En cas d’étiage particulièrement sévère ou précoce entraînant une baisse inhabituellement forte du
niveau d’eau dans les rivières, les nappes ou les captages d’eau potable, les dispositions du présent
arrêté pourront être rapportées au profit de mesures plus strictes, si les conditions de maintien de la
salubrité  publique  ou  de  préservation  des  écosystèmes  aquatiques  l’exigent.  Ces  mesures
exceptionnelles seront prescrites par arrêté préfectoral, après réunion de la cellule départementale de
l’eau.
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Les seuils piézométriques et de débits de cours d'eau sont fixés comme suit :

Bassins versants Auron, Airain et Rampennes
- Seuil piézométrique donné par le niveau de la nappe à Plaimpied : 154,91 m
- Débit de l'Auron mesuré à l’Ormediot

DSA = 0,42 m3/s
DAR = 0,30 m3/s
DCR = 0,21 m3/s

Bassins versants Colin, Ouatier et Langis
- Seuil piézométrique donné par le niveau de la nappe à Rians : 177,31 m
- Débit de l'Ouatier mesuré à Maubranche

DSA = 0,18 m3/s
DAR = 0,12 m3/s
DCR = 0,06 m³/s

Bassin versant de l'Yèvre à l'amont de Bourges
-  Seuil  piézométrique  donné  par  l'indicateur  piézométrique  "Yèvre  amont"  défini  ci-

dessous : 168,85 m.

La cote  de  l'indicateur  piézomètrique  "Yèvre  amont"  est  donnée  par  la  moyenne  des  cotes  des
piézomètres de Villequiers et de Savigny en Septaine (somme des deux valeurs divisée par deux).

- Débit de l'Yèvre à Savigny
DSA = 0,12 m3/s
DAR = 0,07 m3/s
DCR = 0,04 m3/s

Bassins versants du Barangeon, du Moulon et de l'Yèvre à l’aval de Bourges
- Débit de l'Yèvre à Saint Doulchard

DSA = 1,71 m3/s
DAR = 1,43 m3/s
DCR = 1,2 m3/s

Article 7 : Mise en place des mesures de restriction

La mise en place des mesures de restrictions fera l’objet d’une réunion préalable de concertation. Une
cellule  départementale  de l’eau sera  réunie  par  le  directeur  départemental  des  territoires  ou son
représentant à cet effet.
Dès la mise en œuvre de mesures de restrictions, AREA Berry informe les préleveurs irrigants listés
en annexe 1 du franchissement des seuils par courrier électronique ou par télécopie.

Article 8 : Relevés des compteurs

Un relevé de chaque compteur est retourné à AREA Berry en début de campagne avant le 1er avril,
en  cours  de campagne un relevé  de compteur  sera  réalisé  à la  date  d’entrée  en vigueur  de la
restriction et adressé à AREA Berry dans les 3 jours. En fin de campagne un relevé sera également
envoyé à  AREA Berry.  Ce relevé est  transmis  par  courrier  électronique  ou par  télécopie.  Si  les
relevés ne sont pas transmis dans les temps, le volume pris en compte pour appliquer la réduction
sera le volume annuel, ou le cas échéant, le dernier relevé de compteur transmis.
Les volumes sont attribués pour chaque compteur mais peuvent être mis en commun pour un même
titulaire d'autorisation au sein d’un même secteur.
Pour  les  CUMA  dont  les  adhérents  disposent  de  compteurs  individuels,  une  organisation  de
répartition des volumes internes à la CUMA pourra être validée par Area Berry.

Article 9 : Dérogations

Des dérogations aux dispositions de l’article 6 du présent arrêté pourront être délivrées, sur demande
dûment  motivée  effectuée  auprès  du  service  chargé  de  la  police  de  l’eau  de  la  direction
départementale des territoires.
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S’ils en font la demande, les exploitants qui irriguent des cultures appartenant à la liste ci-dessous,
sont susceptibles d’obtenir, une dérogation aux mesures citées à l’article 6 du présent arrêté :

- Cultures maraîchères et légumières,
- Arboriculture et cultures fruitières,
- Cultures truffières,
- Cultures florales,
- Cultures réalisées à des fins de recherche,
- Cultures de portes-graines,
- Cultures de plantes médicinales et aromatiques.

En particulier, les exploitations qui irriguent exclusivement les cultures ci-dessus, peuvent obtenir une
dérogation dès le franchissement du seuil d’alerte.
Dans  les  autres  cas,  les  cultures  figurant  dans  la  liste  précédente  sont  susceptibles  de  se  voir
accorder une dérogation quant aux restrictions appliquées à l’irrigation en cas de franchissement du
seuil de crise (interdiction totale). Les dérogations aux mesures de crise ne pourront pas conduire à
un dépassement des volumes attribués individuellement.

La demande de dérogation, individuelle, devra préciser :
- le type de culture et la surface pour laquelle la dérogation est demandée,
- un extrait cartographique localisant les parcelles concernées,
- le volume nécessaire,
- le dispositif envisagé (matériel utilisé, calendrier et/ou horaires d’irrigation),
-  le ou les points de prélèvement concerné(s),
- la copie d’un éventuel contrat de production.

Cette demande doit être formulée avant la mise en œuvre des mesures de restriction, à partir du
formulaire dédié disponible sur le site internet de la préfecture du Cher et/ou à l’annexe 4 de l’arrêté
n°0360 du 11 avril 2022 définissant le cadre des mesures coordonnées de restriction provisoire des
prélèvements et des usages de l’eau destinées à faire face à une menace de sécheresse dans le
département du Cher.

Cas particulier de la lutte antigel     :  
Les arboriculteurs pourront utiliser leur "volume hiver" à des fins de lutte anti-gel après le 1er avril.
Ces exploitants  agricoles informeront  AREA Berry au plus tard trois jours après la fin de chaque
épisode de gel  du volume utilisé  pour  que ce dernier  soit  considéré  comme volume « hiver ».  À
défaut, le volume utilisé sera considéré comme du volume « été ».

Article 10 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les prélèvements  d'eau  pour  l'irrigation  au sein  du périmètre  des bassins  de l’Yèvre-Auron sont
soumis aux contrôles et sanctions prévus à l'article L. 181-16 et au chapitre VI du titre Ier du livre II de
la partie législative du code de l’environnement.

Article 11 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 : Indemnisations

Les exploitants agricoles dont la liste figure en annexe 1 du présent arrêté ne pourront prétendre à
aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que ce soit,  l’État estime
nécessaire de prendre dans l’intérêt de la santé et de la salubrité publique, de la police ou de la
répartition des eaux, des mesures qui les privent  de manière temporaire ou définitive,  de tout  ou
partie des avantages résultant de la présente autorisation par réduction de la durée de pompage ou
diminution du volume affecté.
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Article 13 : Bilan

Article 13-1     : Bilan annuel allégé  

Conformément  au IX de l’article  R.  214-31-3 du code de l’environnement,  AREA Berry  transmet
chaque année au préfet, avant le mois de décembre, un rapport annuel allégé comprenant le bilan de
la  campagne  d'irrigation  et  de  la  mise  en  œuvre  du  plan  annuel  de  répartition en  vue  d'une
présentation  pour  avis  au  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du Cher. Cet avis est pris en compte dans l'élaboration du plan annuel suivant.

Article 13-2     : Bilan annuel complet  

Conformément à l’article R. 211-112 du code de l’environnement,  AREA Berry transmet au préfet
avant  le  31  janvier,  un  rapport  annuel en  deux  exemplaires,  permettant  une  comparaison  entre
l'année écoulée et l'année qui la précédait et comprenant notamment :

- les délibérations de l'organisme unique de l'année écoulée ;
- le règlement intérieur de l'organisme unique ou ses modifications intervenues au cours de 
 l'année ;
- un comparatif pour chaque irrigant entre les besoins de prélèvements exprimés, le volume 
alloué et le volume prélevé à chaque point de prélèvement ;
- l'examen des contestations formées contre les décisions de l'organisme unique ;
- les incidents rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures mises 
en œuvre pour y remédier.

Les pièces justificatives de ce rapport sont tenues à la disposition du préfet par AREA Berry. Le préfet
transmet à l'agence de l'eau un exemplaire du rapport. 

Titre 3 : DISPOSITIONS FINALES

Article 14 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.214-31-3 du Code de l’Environnement :
-  la présente homologation est  communiquée par le préfet  au président  de la commission

locale de l’eau des bassins Yèvre-Auron,
- la présente homologation est mise à disposition du public sur le site Internet de la préfecture

du Cher pendant une durée d’au moins 6 mois,
- la présente homologation sera affichée aux bureaux des mairies concernées pendant  au

moins un mois,
- AREA Berry fait connaître à chaque préleveur irrigant le volume d’eau qu’il peut prélever en

application du plan de répartition et lui indique les modalités de prélèvement à respecter. 

Article 15 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des Territoires du Cher, les maires
figurant à l’arrêté préfectoral n°2010-1-0956 du 17 juin 2010 relatif à la désignation d’un organisme
unique  chargé  de  la  gestion  collective  des  prélèvements  d’eau  pour  l’irrigation  agricole  dans  le
département du Cher sur les bassins de l’Yèvre et de l’Auron et le chef du service départemental du
Cher de l’office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Bourges, le  10 juin 2022

Signé

Le préfet
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Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45).  Le tribunal administratif d’Orléans peut être
saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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ANNEXE 1 

PLAN ANNUEL DE RÉPARTITION 2022 POUR L’IRRIGATION AGRICOLE SUR LES BASSINS YEVRE-AURON
DANS LE DÉPARTEMENT DU CHER

BASSIN DE L’AIRAIN
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BASSIN DE L’AURON
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BASSIN DU BARANGEON
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BASSIN COLIN-OUATIER-LANGIS
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BASSIN DU MOULON
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BASSIN DES RAMPENNES

16/19

Direction Départementale des Territoires 18 - 18-2022-06-10-00009 - arrêté préfectoral signé d'homologation du plan annuel de

répartition des prélèvements d'irrigation sur les bassins Yèvre-Auron pour l'année 2022 83



BASSIN DE L’YEVRE AMONT
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BASSIN DE l’YEVRE AVAL
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RÉCÉPISSÉ n° DDT-2022-218 DE DÉCLARATION D’UN
ÉTABLISSEMENT PROFESSIONNEL DE CHASSE À CARACTÈRE

COMMERCIAL SUR LA COMMUNE DE SAINTE MONTAINE

DOSSIER N°18-007

Le Préfet du Cher

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.424-3-II et R.424-13-1 à R.424-13-4.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-1-1502 en date du 26 décembre 2018 approuvant le schéma
départemental de gestion cynégétique 2018-2024.

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2022-242  du  11  mars  2022  accordant  délégation  de  signature  à
Monsieur Eric DALUZ, directeur départemental des Territoires du Cher.

Vu l’arrêté préfectoral n° DDT-2022-211 du 10 juin 2022 accordant subdélégation de signature
à certains agents de la direction départementale des territoires du Cher.

Vu le récépissé de déclaration d’un établissement professionnel de chasse commercial du 10
septembre 2022,  concernant  le  dossier  n°18-007 de Monsieur BARBIER Christian,  pour la
SCEA Domaine Le Tillou.

Vu le courrier reçu le 13 avril 2021 de Monsieur GRAFF Alfred informant, suite à la vente de
la SCEA du Tillou, du changement de gérant.

Donne récépissé du dépôt de sa déclaration à :

SCEA Domaine Le Tillou
Monsieur GRAFF Alfred

Le Tillou
18700 SAINTE MONTAINE

Ayant déposé un dossier complet à la date du : 13 avril 2022
Numéro d’inscription au registre du commerce : 343 470 340 00013

Le récépissé de déclaration  d’un établissement  professionnel  de chasse commercial  du 10
septembre 2022, concernant le dossier n°18-007 de Monsieur BARBIER Christian, pour la
SCEA Domaine Le Tillou, est abrogé.

.../…

Direction départementale des Territoires
6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex – tél : 02 34 34 61 00 – fax : 02 34 34 63 00

Horaires d'ouverture : du lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h30 - le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h à 16h
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Caractéristique de l’établissement     :  

• Espèces chassées : Faisan commun, Chevreuil, Cerf sika, sanglier
• Commune concernée : SAINTE MONTAINE
• Superficie  totale  des  terrains  de  l’établissement :  230  hectares,  les  parcelles

cadastrales sont listées dans le tableau ci-après annexé.

Le gérant de l’établissement professionnel de chasse à caractère commercial doit exercer son
activité dans le respect des dispositions réglementaires du code de l’environnement et des
dispositions  du  schéma  départemental  de  gestion  cynégétique  en  vigueur  dans  le
département.

Sont soumises à déclaration préalable adressée par lettre recommandée avec demande d’avis
de  réception  par  le  responsable  de  l’établissement  au  préfet  du  département  où
l’établissement est situé : 
– la fermeture de l’établissement professionnel de chasse à caractère commercial,
– toute  modification  entraînant  un  changement  notable  des  éléments  de  la  déclaration
notamment un changement de responsable ou de territoires.

En  vue  de  l’information  des  tiers,  le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et une copie sera adressée au maire de la commune concernée.

Fait à Bourges le 13 juin 2022

Pour le préfet, par délégation,
Pour le directeur départemental, par délégation,

Le chef du bureau forêt-chasse-nature

signé

Claire GOBLET
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Dossier n°18-007

Liste des parcelles constituant le territoire de l’établissement
professionnel de chasse à caractère commercial

Commune Parcelle Superficie

SAINTE MONTAINE

C88 00ha 49a 23ca

C89 00ha 70a 20ca

C90 11ha 51a 60ca

C91 28ha 85a 60ca

C92 10ha 04a 00ca

C93 00ha 19a 60ca

C95 00ha 46a 45ca

C96 05ha 37a 60ca

C97 00ha 31a 60ca

C98 00ha 53a 60ca

C99 00ha 55a 60ca

C100 00ha 18a 25ca

C101 00ha 41a 01ca

C102 00ha 78a 40ca

C103 00ha 41a 50ca

C104 00ha 38a 93ca

C105 00ha 08a 34ca

C106 00ha 59a 44ca

C107 02ha 36a 65ca

C108 05ha 36a 81ca

C109 00ha 97a 50ca

C110 02ha 58a 40ca

C111 03ha 52a 11ca

C112 00ha 83a 60ca

C113 15ha 38a 80ca

C114 05ha 18a 22ca

C116 01ha 19a 23ca

C117 00ha 41a 75ca

C118 02ha 99a 35ca
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Commune Parcelle Superficie

SAINTE MONTAINE

C119 03ha 58a 80ca

C120 02ha 58a 80ca

C121 00ha 17a 70ca

C122 01ha 36a 80ca

C123 04ha 65a 20ca

C204 01ha 50a 51ca

C205 00ha 88a 08ca

C206 00ha 08a 25ca

C209 03ha 14a 20ca

C210 07ha 05a 20ca

C368 00ha 27a 60ca

C371 00ha 33a 12ca

C429 01ha 12a 42ca

C451 01ha 08a 00ca

C463 00ha 00a 05ca

C465 04ha 67a 65ca

C467 06ha 39a 40ca

C469 02ha 19a 40ca

C471 05ha 29a 80ca

C473 05ha 86a 30ca

C475 02ha 95a 80ca

C481 53ha 99a 80ca

C499 17ha 65a 16ca

TOTAL 229ha 61a 41ca

Vu pour être annexé au récépissé n° DDT-2022-218
Fait à Bourges le 13 juin 2022

Le chef du bureau forêt-chasse-nature

signé

Claire GOBLET
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PREFECTURE  de l’ALLIER                                                                            PREFECTURE DU CHER 
              --------------                                                                                                         ---------------

ARRETE 

 portant modification des statuts du 
syndicat intercommunal d’équipement scolaire et sportif

 du secteur scolaire du collège de Vallon-en-Sully 

LA PREFETE DE L’ALLIER

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

LE PREFET DU CHER

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-20 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 1971, autorisant la création entre les communes
de Audes, Chazemais, Givarlais, Maillet, Meaulne, Nassigny, Reugny, Urçay, Vallon-en-
Sully et Vitray du « Syndicat intercommunal d’équipement scolaire et sportif du C.E.G. de
Vallon-en-Sully » ;

Vu les  arrêtés  préfectoraux  du  8  novembre  1972  et  du  31  mai  1978  autorisant
respectivement l’adhésion des communes de L’Etelon  et Saint-Désiré ;

Vu les  arrêtés  préfectoraux  des  17  décembre  2015  et  19  juillet  2016  créant
respectivement les communes de Haut-Bocage et Meaulne-Vitray ;

Vu les  arrêtés  préfectoraux  des  28  février  2003  et  26  novembre  2010  autorisant  la
modification des statuts du syndicat intercommunal d’équipement scolaire et sportif  du
secteur scolaire du collège de Vallon-en-Sully ;

Vu les délibérations du 10 septembre 2020 et du 3 mars 2022 par lesquelles le comité
syndical du syndicat intercommunal d’équipement scolaire et sportif du secteur scolaire
du collège de Vallon-en-Sully approuve la modification des statuts syndicaux ;

Vu les délibérations dont la liste suit, intervenues aux dates ci-après, par lesquelles les
conseils  municipaux  des  communes  membres  ont  exprimé  leur  accord  pour  la
modification des statuts du  syndicat intercommunal d’équipement scolaire et sportif du
secteur scolaire du collège de Vallon-en-Sully : 

 Sous-préfecture de Montluçon 1
 Rue de la Comédie 
 CS 61249 - 03104 MONTLUCON CEDEX  
 Tel. : 04 70 02 25 00  - sous-préfecture-de-montluçon@allier.gouv.fr
  www.allier.gouv.fr
 Les bureaux sont ouverts au public du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h 30

N°1220/ 2022
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AUDES 31 mars 2022
CHAZEMAIS 4 avril 2022

EPINEUIL-LE FLEURIEL 14 mars 2022
HAUT-BOCAGE 7 mars 2022

L’ETELON 28 mars 2022
MEAULNE-VITRAY 7 avril 2022

NASSIGNY 24 mars 2022
REUGNY 25 mars 2022

SAINT-DESIRE 29 mars 2022
SAINT-VITTE 11 avril 2022

URÇAY 21 mars 2022
VALLON-EN-SULLY 15 avril 2022

   

Considérant  qu’a  été  exprimé  l’accord  de  la  majorité  qualifiée  des  collectivités
territoriales concernées, telle qu’elle est définie à l’article L.5211-20 du code général des
collectivités territoriales ; 

     ARRETENT

Article 1 :  Les statuts du  syndicat  intercommunal d’équipement scolaire et sportif  du
secteur scolaire du collège de Vallon-en-Sully sont modifiés ainsi qu’il suit : 

A l’article 1 : la liste des communes membres devient « Audes, Chazemais, Epineuil-le-
Fleuriel, Haut-Bocage, L’Etelon, Meaulne-Vitray, Nassigny, Reugny, Saint-Désiré, Saint-
Vitte, Urçay, Vallon-en-Sully ».

L’article 4 est désormais rédigé : 

Le syndicat a pour objet :

1) l’entretien, les réparations, les extensions :
- du gymnase, de ses équipements fixes et mobiles ,
-  des  locaux  et  annexes  liés  à  l’entretien  et  à  l’organisation  avec  leurs
équipements ;

2)  l’entretien,  la remise en état  des plateaux sportifs,  des espaces verts  et de leurs
clôtures ;
3) la participation à l’entretien, réparations, extensions d’autres locaux et équipements
sportifs  mis à la disposition des élèves du collège et  des associations sous réserve
d’une convention adaptée ;
4) l’accompagnement des actions péri-éducatives menées par le collège et l’association
sportive du collège ;
5) la participation à l’achat des fournitures scolaires ».

 
A  l’article  7 :  le  1er paragraphe  devient «  Le  syndicat  est  administré  par  un  comité
composé de deux délégués titulaires et deux délégués suppléants de chaque commune
membre,  à  l’exception  de  Vallon-en-Sully  qui  aura  quatre  titulaires  et  quatre
suppléants ».

Article 2 : un exemplaire des statuts, ainsi que des délibérations prises par le comité
syndical et les conseils municipaux des communes intéressées, demeurera annexé au
présent arrêté ;
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Article 3 : le secrétaire général de la préfecture du Cher, le secrétaire général de la
préfecture  de l’Allier,  le sous-préfet  de Montluçon,  la sous-préfète de Saint-Amand-
Montrond, la présidente du syndicat intercommunal d’équipement scolaire et sportif du
secteur scolaire du collège de Vallon-en-Sully et les maires des communes membres
sont  chargés de l’exécution du présent  arrêté,  qui sera inséré au recueil  des actes
administratifs des Préfectures du Cher et de l’Allier.

                  Bourges, le 25 mai 2022                                                               Moulins, le 16 juin 2022
    

                Le préfet                                                                                         La préfète
  Pour le préfet et par délégation        
        Le secrétaire Général         signé
 
                  signé  Valérie HATSCH

              
        Carl ACCETTONE       
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SECRETARIAT GÉNÉRAL
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation
générale et des élections

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES
DES 12 ET 19 JUIN 2022

ARRÊTÉ n° 2022 – 664 du 13 juin 2022
modifiant la composition de la commission de recensement des votes

pour le second de scrutin

Le préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral et notamment ses articles L.175 et R.106 à R.109 ;

Vu le décret du 5 février 2020 portant nomination de Monsieur Jean-Christophe BOUVIER en qualité
de préfet du Cher ;

Vu le  décret  n°  2022-648 du 25 avril  2022 portant  convocation  des électeurs  pour  l'élection  des
députés à l'Assemblée nationale ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2021-1047 du 14 septembre 2021 accordant  délégation  de signature  à
Monsieur Carl ACCETTONE, secrétaire général de la préfecture du Cher ;

Vu l’arrêté n° 2022-617 du 2 juin 2022 fixant la composition de la commission de recensement des
votes ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE  :

Article 1  er   : L’article 2 de l’arrêté n° 2022-617 du 2 juin 2022 fixant la composition de la commission
de  recensement  des  votes  cité  en  référence est  modifié  comme suit  pour  le  second  tour  de
scrutin.

-  Président titulaire : 

-  Mme Cécile LUTON,  vice-président  chargé des fonctions de juge des libertés et  de la
détention au tribunal judiciaire de Bourges ;

- Membres titulaires : 

- M. Fabrice CHOLLET, conseiller départemental ;

- M. Jean-Michel BRUNET, directeur de la citoyenneté à la préfecture du Cher.

Place Marcel Plaisant - CS 60022 1/3
18020 BOURGES CEDEX 
Tél : 02 48 67 18 18
www.cher.gouv.fr
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Le secrétariat  de la  commission  sera  assuré  pour  les  deux tours  de scrutin  par Mme Jocelyne
LANGILLIER,  chef du bureau de la réglementation générale et des élections de la préfecture du
Cher.

Le reste est sans changement.

Article 2 : Le secrétaire  général  de la  préfecture  du Cher  est  chargé  de l’exécution  du présent
arrêté qui sera notifié à chacun des membres désignés.

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

signé : Carl ACCETTONE
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